
Il est tenu compte de la période que l'intéressé a passée en t
détention dans l'État vers lequel il a été transféré aux fins du
décompte de la peine à purger dans l'État à partir duquel il a
été transféré.

3. À moins que l'État Partie à partir duquel une personne doit être
transférée, conformément aux dispositions du présent article, ne donne son
accord, ladite personne, quelle qu'en soit la nationalité, ne peut pas être
poursuivie, détenue ou soumise à d'autres restrictions touchant sa liberté de
mouvement sur le territoire de l'État auquel elle est transférée à raison d'actes
ou condamnations antérieures à son départ du territoire de l'État à partir duquel
elle a été transférée.

Article 18

1. Après avoir saisi des matières ou engins radioactifs ou des installations
nucléaires ou avoir pris d'une autre manière le contrôle de ces matières, engins
ou installations après la perpétration d'une infraction visée à l'article 2, l'État
Partie qui les détient doit:

a) Prendre les mesures nécessaires pour neutraliser les matériaux
ou engins radioactifs, ou les installations nucléaires;

b) Veiller à ce que les matériaux nucléaires soient détenus de
manière conforme aux garanties applicables de l'Agence
internationale de l'énergie atomique; et

c) Prendre en considération les recommandations applicables à la
protection physique ainsi que les normes de santé et de
sécurité publiées par l'Agence internationale de l'énergie
atomique.

2. Une fois achevée l'instruction relative à une infraction visée à
l'article 2 ou plus tôt si le droit international l'exige, les matières ou engins
radioactifs ou les installations nucléaires doivent être restitués, après
consultation (en particulier en ce qui concerne les modalités de restitution et
d'entreposage) avec les États Parties concernés, à l'État Partie auquel ils
appartiennent, à l'État Partie dont la personne physique ou morale propriétaire
de ces matières, engins ou installations est un ressortissant ou un résident, ou à
l'État Partie sur le territoire duquel ils ont été dérobés ou obtenus illicitement
d'une autre manière.


